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La Libre Pensée, qui combat contre la militarisation de l’Ecole, de la jeunesse 

et de la société, contre l’endoctrinement/ embrigadement des jeunes, fait le 

point. 

L’actualité nous oblige à faire une analyse des propos tenus par E. Macron lors 

des traditionnels vœux aux armées. 

Dans le nouveau contexte (guerre en Ukraine, accumulation des menaces…), le 

chef de l’Etat a déclaré vouloir « proposer à notre jeunesse un engagement fort 

pour lui donner le choix de servir . Aujourd’hui, nous nous contentons d’un 

recensement, d’une journée défense et citoyenne…, c’est trop peu ! » 

 

Après l’échec du SNU, Macron ne renonce pas ! 

 

Il a un nouveau projet. 

Projet de Macron pour mobiliser davantage de jeunes 

volontaires "en renfort des armées en cas de besoin 

face à une accélération des périls". 

Education à la citoyenneté, culture de l’engagement. 

"classes citoyennes", "classes de défense" dans les 

collèges et les lycées. 

Partenariat avec les unités militaires et les collèges. 

https://lp37.over-blog.com/


Il ne veut pas rétablir le service national obligatoire (comme les générations précédentes l’ont 

connu), mais il a demandé au gouvernement et à l’état-major des armées des propositions, d’ici 

mai, « pour permettre à une jeunesse volontaire d’apprendre avec les armées et d’en renforcer les 

rangs ». « Il faut des volontaires et être capable de les mobiliser le jour venu en renfort des armées 

en métropole ou ailleurs ». Il précise son projet : « Après l’armée de métier, c’est la réserve de 

professionnels qu’il nous faut à présent mobiliser, en appui ou en appoint. » 

La journée de défense modifiée 

« Pour constituer cette réserve, la journée de défense et de citoyenneté sera rénovée et redeviendra 

demain un moment de temps retrouvé avec les armées. » 

Il faut savoir que, chaque année, 800 000 jeunes sont convoqués à cette journée de défense. La 

France vise 210 000 militaires d’active et 80 000 réservistes à l’horizon 2030. C’est ce que Macron 

appelle le "réveil stratégique". 

 

CLASSES DE DEFENSE, CLASSES CITOYENNES DANS LES COLLEGES…  

OU LA MILITARISATION DE L’ECOLE, DES JEUNES, L’ENDOCTINEMENT 

Education à la citoyenneté, culture de l’engagement… classes citoyennes, 

classes de défense dans les collèges en 4e et 3e… Partenariat avec les unités 

militaires… En réalité, c’est la militarisation de l’Ecole et des jeunes et 

l’endoctrinement ! 

 

Arguments 

La Libre Pensée a étudié les documents traitant cette question, en particulier ceux publiés sur le 

site du ministère des Armées. Même s’il faut les lire avec un œil critique. 

Selon les écrits de l’armée elle-même, l’ensemble des armées, directions et services du ministère 

des Armées est fortement mobilisé « pour faire vivre ce dispositif qui est au cœur des priorités du 

plan "Ambition armée-jeunesse 2022" ». 

 

Il s’agit d’un partenariat entre les armées et l’Education Nationale sur l’ensemble du territoire. 

« Aujourd’hui, 570 classes de collège et de lycées sont parrainées par une entité militaire et 

plus de 14 250 élèves bénéficient de ce dispositif. » L’unité militaire marraine peut être un 

régiment de la Légion étrangère (collège Zakia Madi à Mayotte ou lycée Saint-Gabriel à St-Affrique). 

Les conventions du partenariat dans le cadre de la mise en œuvre d’une classe de défense 

s’appuient sur deux textes : 

- Le protocole interministériel développant les liens entre la jeunesse, la défense et la sécurité 

nationale du 20 mai 2016 signé entre le ministère de la Défense, le ministère de l’Education 

Nationale et le ministère de l’Agriculture, de l’agro-alimentaire et de la forêt.  



- Le protocole Education Nationale-Armées développant des partenariats dans le cadre du 

déploiement du dispositif "classes de défense" du 16 décembre 2021. 

Ce dispositif a un triple objectif : 

- contribuer à la cohésion nationale 

- promouvoir l’esprit de défense 

- garantir l’attractivité des métiers des armées 

Dans l’étude Prospective stratégique d’avril 2022 traitant de « l’impact et apports du dispositif des 

classes de défense » proposé par le ministère des armées dans le cadre du parcours scolaire et de 

citoyenneté des élèves, on peut lire dans l’introduction :  

« Les risques de déconsolidation démocratique (sic) dans le renouvellement générationnel sont 

identifiés par plusieurs travaux de sciences sociales et menacent la pérennité des régimes 

démocratiques dans nombre de pays, notamment la France. Les signes de fragilisation des 

principes (…) sont visibles : montée des incivilités, violences dans l’espace public comme dans les 

formes d’expression politique des citoyens, accroissement de l’abstention, remise en cause de la 

démocratie représentative, légitimation dans l’opinion des actions protestataires. Ces évolutions 

interpellent les pouvoirs publics, notamment dans le champ éducatif… » Voilà un programme 

politique qui se précise ! 

 

Pour l’Armée, l’éducation, la citoyenneté dans l’Education Nationale laisse à 

désirer. 

 Dans son rapport, elle met en évidence « les faiblesses de cette formation en raison de son 

caractère secondaire et transversal dans les programmes scolaires ainsi que la formation 

insuffisante des enseignants… Le bilan est plus positif s’agissant des partenariats avec le ministère 

des Armées. » 

Ces quelques extraits ont le mérite de la clarté. 

C’est l’armée qui doit contrôler et qui organise ce formatage de la jeunesse (ce qui fait dire au SNES-

FSU, syndicat du 2e degré, que « l’armée pratique l’entrisme dans l’Education Nationale. » L’Armée 

apparait nettement comme le recours pour "la pérennité du système." 

Les classes de défense s’adressent en priorité aux établissements situés en réseau d’éducation 

prioritaire. 

"Partenariat avec une unité militaire marraine". Une convention est établie entre l’établissement 

scolaire et une unité militaire. 

 

Pourquoi des classes de défense dans les classes de 3e ? 

Pour l’Armée, « le collège représente un moment charnière dans le parcours scolaire des 

élèves, marquant le passage de l’enfance à l’adolescence. » L’Armée, comme tous les 

régimes totalitaires, sait parfaitement que ces adolescents ont, à cet âge-là, un esprit 

malléable. Il faut le conditionner, l’endoctriner. 



La plupart du temps, l’enseignement est interdisciplinaire, mais le rapport précise que la moitié des 

classes de défense relève de l’initiative d’un enseignant d’Histoire-géographie. Selon le 

rapport et l’enquête, les élèves interrogés préfèreraient l’Histoire-géographie (41%) et l’éducation 

physique (36%). Par conséquent, « ces deux matières son particulièrement privilégiées au sein des 

classes de défense… » « Le partenariat entre l’Education Nationale et les militaires vise à donner 

du sens à l’enseignement de la défense à partir d’un socle commun de connaissances (SCCC), de 

compétences et de culture, d’un enseignement moral et civique (EMC), d’enseignements pratiques 

interdisciplinaires (EPI), enfin de parcours éducatifs (parcours citoyen, parcours avenir, parcours 

artistique et culturel, parcours santé). » 

 

Rencontres avec les militaires dans l’établissement et visites de lieux et 

d’unités militaires 

 

Selon le rapport, les élèves interrogés « privilégient nettement la rencontre avec les militaires, soit 

au cours des visites des unités militaires marraines auxquelles ils sont rattachés, soit lors des 

rencontres organisées avec eux au sein des établissements. » 

Le rapport va jusqu’à affirmer que ce type d’activités est bénéfique pour les résultats 

scolaires !!! L’armée, c’est mieux que l’école ! La pédagogie, elle s’y connait ! 

Les élèves apprécieraient positivement les contacts avec l’intervenant militaire rattaché à leur 

classe : « c’est dans son acception combattante et guerrière que l’armée est appréhendée (sic). » 

L’intervenant militaire est « une ressource pédagogique lorsqu’il témoigne de son expérience. » 



Un problème : le résultat concernant les dispositions des élèves à s’engager plus tard dans 

les armées ou dans un métier en lien avec la défense et la sécurité nationale (police, 

gendarmerie) n’est pas à la hauteur des espérances du ministère. 

Un deuxième problème : il se peut aussi que l’enseignant ne soit pas volontaire, mais soit 

désigné par le chef de l’établissement.  

Comme pour le SNU, y aurait-il un manque d’enseignants volontaires pour généraliser les classes 

de défense sur tout le territoire ? 

 

Un problème majeur : le financement 

Toujours selon le même rapport : « l’échange avec les enseignants montre que la question du 

financement constitue le principal obstacle. Un soutien financier peut être sollicité auprès d’acteurs 

externes : collectivités territoriales, associations (ONACVG, Souvenir français, CES comité 

d’éducation à la santé et la citoyenneté).  

La plupart du temps, un volume horaire est intégré aux horaires obligatoires par classe et par niveau. 

Il n’y a pas d’heures supplémentaires attribuées au projet. Il se peut aussi (moins fréquemment 

parait-il) qu’un volume horaire spécifique soit pris sur la dotation de l’établissement. » 

Cela n’empêche pas le ministère des Armées de se plaindre du « manque de reconnaissance 

par l’Education Nationale de l’investissement des élèves dans les classes de défense ».  

Certains ont même pensé à valoriser l’engagement dans le cadre du brevet avec 20 points ! 

Une difficulté majeure reconnue par les partisans de ces classes de défense : 

l’antimilitarisme ! 

« Les équipes enseignantes se montrent peu motivées à s’impliquer dans le dispositif. Beaucoup 

d’enseignants ont fait part du refus de leurs collègues d’intégrer celui-ci par antimilitarisme 

(c’est nous qui le soulignons).  

La résistance des enseignants 

Les enseignants ont une mission : instruire, transmettre les connaissances, dispenser une 

formation professionnelle. Ils ne sont pas et ne veulent pas devenir des auxiliaires des unités 

militaires, de police, de gendarmerie. 

Leur rôle n’est pas d’endoctriner les jeunes ou de les préparer à une guerre "de haut niveau" comme 

cela se faisait dans les écoles publiques  avant la Première Guerre mondiale notamment. Leur rôle 

n’est pas non plus d’être des agents recruteurs des forces armées. Tous ces dispositifs ont existé, 

sous une forme ou une autre, plus ou moins développées, dans les régimes totalitaires, militaires 

et fascistes. L’école est un lieu protégé (on pourrait même dire sacré !). 

L’armée, la gendarmerie, comme tout autre groupe de pression politique, idéologique, 

religieux, économique… n’ont rien à faire dans les écoles, les collèges et les lycées. 

Malgré les difficultés, l’Etat, le ministère des Armées ne renoncent pas. 



Pour eux, c’est un des défis décisifs pour la nation. Le dispositif des classes de défense 

qu’ils veulent généraliser doit « compenser la suspension du service national et la réduction 

de l’empreinte militaire sur le territoire. »  

Macron a subi un échec. Il n’a pas su imposer la généralisation du SNU. Nous avons agi dans ce 

sens avec d’autres associations ou organisations. 

 

Agissons ! Recherchons l’unité pour mettre en échec ce dispositif 

du ministère des Armées. 

NON A LA MILITARISATION DE LA SOCIETE ET DE L’ECOLE ! 

REJOIGNEZ LA LIBRE PENSEE ! 

 

Pour toute correspondance : 

Libre Pensée 37, chez M. Alain Jouannet, 12 rue André-Gide, 37300 Joué-lès-Tours (0247274399) 

Internet : pannier.s@orange.fr 

 

 

Imp. spéciale 
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